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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

ACCORD ENTRE L'UNION ECONOMIQUE BELGE-LUXEMBOURGEOIS
ET LA RtPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIETNAM, CONCERNANT
L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RECIPROQUES DES
INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement du Royaume de Belgique,

agissant tant en son nom qu'en celui du Gouvernement du Grand-Duch6 de Luxem-
bourg, en vertu d'accords existants,

et

Le Gouvernement de la R~publique Socialiste du Vietnam,

Dsireux de renforcer leur cooperation 6conomique en cr~ant des conditions favora-
bles A la r~alisation d'investissements par des ressortissants de l'une des Parties contractan-
tes sur le territoire de l'autre Partie contractante,

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1. D~finitions

Pour l'application du present Accord:

1. le terme "investisseurs" d~signe :

a) les "nationaux", c'est-A-dire, toute personnes physique qui, selon la lgislation des
Etats contractantes, est consid~r~e comme citoyen de la Belgique, du Luxembourg ou du
Vietnam;

b) les "soci6t~s", c'est-A-dire, toute personne morale constitute conform~ment A la 16-
gislation beige, luxembourgeoise ou vietnamienne et ayant son siege social sur le territoire
de la Belgique, du Luxembourg ou du Vietnam.

2. Le terme "investissements" d6signe tout 616ment d'actif quelconque et tout apport
direct ou indirect en num~raire, en nature ou en services, investi ou rinvesti dans tout sec-
teur d'activit6 6conomique, quel qu'il soit.

Sont consid6r~s, mais non exclusivement, comme des investissements au sens du pr6-
sent Accord :

a) les biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droit reels tels que hypoth6-
ques, privileges, gages, usufruit et droits analogues;

b) les actions, parts sociales et toutes autres formes de participations, meme
minoritaires ou indirectes, aux soci~t~s constitutes sur le territoire de rune des Parties
contractantes;

c) les obligations, cr~ances et droits A toutes prestations ayant une valeur 6conomique;

d) les droits d'auteur, les droits de proprit6 industrielle, les proc~d~s techniques, les
noms d6pos~s et le fonds de commerce;
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e) les concessions de droit public ou contractuelles, notamment celles relatives la
prospection, la culture, l'extraction ou l'exploitation de ressources naturelles.

Aucune modification de la forme juridique dans laquelle les avoirs et capitaux ont 6t6
investis ou r~investis n'affecte leur qualification d'investissements au sens du present Ac-
cord.

3. Le terme "revenus" d~signe les sommes produites par un investissement et notam-
ment, mais non exclusivement, les b~n~fices, int~r~ts, accroissements de capital, dividen-
des, royalties ou indemnit~s.

Article 2. Promotion des Investissements

1. Chacune des Parties contractantes encourage les investissements sur son territoire
par des investisseurs de rautre Partie contractante et admet ces investissements en confor-
mit6 de sa l6gislation.

2. En particulier, chaque Partie contractante autorisera la conclusion et 'ex~cution de
contrats de licence et de conventions d'assistance commerciale, administrative ou techni-
que, pour autant que ces activit~s aient un rapport les investissements.

Article 3. Protection des Investissements

1. Tous les investissements, directs ou indirects, effectu6s par des investisseurs de
lune des Parties contractantes, jouissent, sur le territoire de rautre Partie contractante, d'un
traitement juste et 6quitable.

2. Sous reserve des mesures n~cessaires au maintien de l'ordre public, ces investisse-
ments jouissent d'une s~curit6 et d'une protection constantes, excluant toute mesure injus-
tifi~e ou discriminatoire qui pourrait entraver, endroit ou en fait, leur gestion, leur
utilisation, leur entretien, leur jouissance ou leur liquidation.

3. Le traitement et la protection d fmis aux paragraphes I et 2 sont au moins 6gaux A
ceux dont jouissent les investisseurs d'un Etat tiers et ne sont, en aucun cas, moins favora-
bles que ceux reconnus par le droit international.

4. Toutefois, ce traitement et cette protection ne s'6tendent pas aux privileges qu'en
Partie contractante accorde aux investisseurs d'un Etat tiers, en vertu de sa participation ou
de son association A une zone de libre change, une union douani~re, un march6 commun ou
toute autre forme d'organisations 6conomiques regionales.

Article 4. Mesures privatives et restrictives de proprigt

1. Chacune des Parties contractantes s'engage i ne prendre aucune mesure d'expro-
priation ou de nationalisation ni aucune autre mesure dont reffet est de d~poss~der directe-
ment ou indirectement les investisseurs de rautre Partie contractante des investissements
qui leur appartiennent sur son territoire.

2. Si des imp~ratifs d'utilit6 publique, de scurit6 ou d'int~ret national justifient une
derogation au paragraphe 1, les conditions suivantes doivent Etre remplies :
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a) les mesures sont prises selon une proc6dure 16gale;

b) elles ne sont ni discriminatoires, ni contraires a un engagement sp6cifique;

c) elles sont assorties de dispositions pr6voyant le paiement d'une indemnit6 ad6quate
et effective.

3. Le montant des indemnit6s correspondra A la valeur r6elle des investissements con-
cem6s a la veille du jour ofu les mesures ont 6t6 prises ou rendues publiques.

Les indemnit6s sont r6gl6es dans la monnaie de 'Etat auquel appartient l'investisseur
ou en toute autre monnaie convertible. Elles seront vers6es sans d6lai et librement transf6-
rabies. Elles porteront int6r~t au taux commercial normal depuis la date de leur fixation jus-
qu'i celle de leur paiement.

4. Pour les mati~res r6gl6es par le pr6sent article, chaque Partie contractante accordera
aux investisseurs de l'autre Partie un traitement au moins 6gal i celui qu'elle reserve sur son
territoire aux investisseurs de la nation la plus favoris6e. Ce traitement ne sera en aucun cas
moins favorable que celui reconnu par le droit international.

Article 5. Transferts

1. Chaque Partie contractante, sur le territoire de laquelle des investissements ont W
effectu6s par des investisseurs de l'autre Partie contractante, accorde i ces investisseurs le
libre transfert de leurs avoirs liquides et notamment :

a) des revenus des mvestissements y compris les b6n6fices, int6r6ts, revenus de capi-
tal, dividendes, royalties;

b) des sommes n6cessaires au remboursement d'emprunts r6gulirement contract6s;

c) du produit des recouvrements de cr6ances, de la liquidation totale ou partielle des
investissements, en incluant les plus-values ou augmentations du capital investi;

d) des indemnit6s pay6es en ex6cution de l'article 4;

e) des redevances et autres paiements d6coulant des droit de licence et de 'assistance
commerciale, administrative ou technique.

2. Les nationaux de chacune des Parties contractantes autoris6s A travailler au titre d'un
investissement agr66 sur le territoire de l'autre Partie contractante, sont 6galement autoris6s
A transf6rer dans leur pays d'origine une quotit6 appropri6e de leur r6mun6ration.

3. Chacune des Parties contractantes d6livrera les autorisations n6cessaires pour assu-
rer sans d lai l'ex6cution des transferts et ce, sans autres charges que les taxes et frais usuels.

Les garanties pr6vues par le pr6sent article sont au moins 6gales A celles accord6es en
des cas analogues aux investisseurs de la nation la plus favoris6e.

Article 6. Taux de change

1. Les transferts vis6s aux articles 4 et 5 du pr6sent Accord sont effectu6s aux taux de
change applicables i la date de ceux-ci et en vertu de la r6glementation des changes en vi-
gueur dans l'Etat sur le territoire duquel l'investissement a 6t6 effectu6.
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2. Ces taux ne seront en aucun cas moins favorables que ceux accord6s aux investis-
seurs de la nation la plus favoris6e, notamment en vertu d'engagements sp6cifiques, pr6vus
dans les accords ou arrangements quelconques conclus en mati~re de protection des inves-
tissements.

3. Dans tous les cas, les taux appliqu6s seront justes et 6quitables.

Article 7. Subrogation

Si l'une des Parties contractantes ou un organisme public de celle-ci paie des indemni-
t6s i ses propres investisseurs en vertu d'une garantie donn6e pour un investissement, l'autre
Partie contractante reconnait que les droits des investisseurs indemnis6s ont 6 transf&r6s
i la Partie contractante ou i l'organisme public concem6, en sa qualit6 d'assureur.

Au meme titre que les investisseurs, et dans les limites des droits ainsi transf6r6s, l'as-
sureur peut, par voie de subrogation, exercer et faire valoir les droits desdites investisseurs
et les revendications y relatives.

La subrogation des droits s'6tend 6galement aux droits i transfert et A arbitrage vises
aux articles 5 et 10.

Ces droits et actions peuvent tre exerc6s par l'assureur dans les limites de la quotit6
du risque couverte par le contrat de garantie, et par l'investisseur b6n6ficiaire de la garantie,
dans les limites de la quotit6 du risque non couverte par le contrat.

2. En ce qui concerne les droits transf6r6s, l'autre Partie contractante peut faire valoir
Sl'gard de l'assureur, subrog6 dans les droits des investisseurs indemnis6s, les obligations

qui incombent 16galement ou contractuellement i ces derniers.

Article 8. Rgles applicables

Lorsqu'une question relative aux investissements est r6gie A la fois par le pr6sent Ac-
cord et par la l6gislation nationale de l'une des Parties contractantes ou par des conventions
internationales existantes ou souscrites par les Parties dans l'avenir, les investisseurs de
l'autre Partie contractante peuvent se pr6valoir des dispositions qui leur sont les plus favo-
rables.

Article 9. Accords particuliers

1. Les investissements ayant fait l'objet d'un accord particulier entre l'une des Parties
contractantes et des investisseurs de l'autre Partie seront r6gis par les dispositions du pr6-
sent Accord et par celles de cet accord particulier.

2. Chacune des Parties contractantes assure i tout moment le respect des engagements
qu'elle aura pris envers les investisseurs de l'autre Partie contractante.
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Article 10. Rfglement de diff~rends relatifs aux investissements

1. Tout diff6rend relatif aux investissements, entre in investisseur de l'une des Parties
contractantes et l'autre Partie contractante, fait robjet d'une notification 6crite, accompa-
gn6e d'un aide-m6moire suffisamment d6taill6, de la part de la partie la plus diligente.

Dans la mesure du possible, ce diff6rend est r6g1 l'amiable entre les parties au dif-
f6rend et i d6faut, par la conciliation entre les Parties contractantes par la voie diplomati-
que.

2. A d6faut de r~glement amiable par arrangement direct entre les parties au diff6rend
ou par conciliation par la voie diplomatique dans les six mois i compter de sa notification,
le diff6rend est soumis, A l'exclusion de tout autre recours juridique, A l'arbitrage internatio-
nal.

A cette fin, chacune des Parties contractantes donne son consentement anticipd et irr6-
vocable i ce que tout diff~rend sois soumis a cet arbitrage. Ce consentement implique qu'el-
les renoncent A exiger l'6puisement des recours administratifs ou judiciaires internes.

3. En cas de recours A l'arbitrage international, le diff~rend est soumis i la demande
de l'une ou l'autre partie au diff~rend, i l'arbitrage du Centre international pour le R~gle-
ment des Diff~rends relatifs aux Investissements (C.I.R.D.I.), cr6 par "la Convention pour
le r~glement des diffirends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres
Etats ", ouverte A la signature i Washington, le 18 mars 1965, lorsque chaque Etat partie au
present Accord sera membre de celle-ci. Aussi longtemps que cette condition n'est pas rem-
plie, chacune des Parties contractantes consent i ce que le diff~rend soit soumis A l'arbitrage
conform~ment au r~glement du M~canisme suppl~mentaire du CIRDI.

4. Aucune des Parties contractantes, partie a un diffirend, ne soul~vera d'objection, i-
aucun stade de la procedure d'arbitrage ni de l'ex~cution d'une sentence d'arbitrage, du fait
que l'investisseur, partie adverse au diff~rend, aurait perqu une indenit6 couvrant tout ou
partie de ses pertes en execution d'une police d'assurance ou de la garantie pr~vue A 'article
7 du present Accord.

5. Le tribunal arbitral statuera sur base du droit national de Ia Partie contractante partie
au litige sur le territoire de laquelle l'investissement est situ6, y compris les r~gles relatives
aux conflits de lois, des dispositions du present Accord, des termes de l'accord particulier
qui serait intervenu au sujet de l'investissement, ainsi que des principes de droit internatio-
nal.

6. Les sentences d'arbitrage sont d~fmitives et obligatoires pour les parties au diff6-
rend. Chaque Partie contractante s'engage A ex~cuter les sentences en conformit& de sa l-
gislation nationale.

Article 11. Nation la plus favorise

Pour toutes les questions relatives au traitement des investissements, les investisseurs
de chacune des Parties contractantes b~n~ficient, sur le territoire de l'autre Partie, du traite-
ment de la nation la plus favorise.
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Article 12. Differends d'interprtation ou d'application
entre les Parties contractantes

1. Tout diff~rend relatif .l'interpr~tation ou a l'application du present Accord doit tre
r~gl6, si possible, par la voie diplomatique.

2. A d~faut de r~glement par la voie diplomatique, le diff~rend est soumis i une com-
mission mixte, compos~e de repr~sentants des deux Parties; celle-ci se r~unit A la demande
de la Partie la plus diligente et sans d~lai injustifi&

3. Si la commission mixte ne peut r~gler le diff~rend, celui-ci sera soumis A la deman-
de de rune ou r'autre des Parties contractantes, i une procedure d'arbitrage mise en oeuvre,
pour chaque cas particulier, de la mani~re suivante :

Chaque Partie contractante d~signera un arbitre dans un d~lai de deux mois i compter
de la date A laquelle l'une des Parties contractantes a fait part a 'autre de son intention de
soumettre le diff~rend i arbitrage. Dans les deux mois suivant leur disignation, les deux
arbitres d~signent d'un commun accord un ressortissant d'un Etat tiers qui sera president du
collge des arbitres.

Si ces d~lais n'ont pas &6 observes, lune ou 'autre Partie contractante invitera le pr6-
sident de la Cour Internationale de Justice A proc~der A la nomination de l'arbitre ou des ar-
bitres non d~sign~s.

Si le President de la Cour Internationale de Justice est ressortissant de l'une ou l'autre
Partie contractante ou d'un Etat avec lequel l'une ou l'autre Partie contractante n'entretient
pas de relations diplomatiques, ou si, pour une autre raison, il est emp~che d'exercer cette
fonction, le vice-president de la Cour Internationale de Justice sera invit6 A proc~der i cette
nomination.

4. Le collige ainsi constitu6 fixera ses propres r~gles de procedure. Ses d~cisions se-
ront prises A la majorit6 des voix; elles seront dfifmitives et obligatoires pour les Parties
contractantes.

5. Chaque Partie contractantes supportera les frais lies i la disignation de son arbitre.
Les d~bours inh~rents A la designation du troisiime arbitre et les frais de fonctionnement
du colltge seront support~s, A parts 6gales, par les Parties contractantes.

Article 13. Investissements antrieur

Le present Accord s'applique 6galement aux investissements effectu~s, avant son en-
tree en vigueur, par les investisseurs de l'une des Parties contractantes sur le territoire de
l'autre Partie contractante en conformit6 de ses lois et riglements. Toutefois, il ne s'applique
pas aux investissements ant~rieurs au 30 avril 1975.

Article 14. Entre en vigueur et duroc

1. Le present Accord entrera en vigueur un mois A compter de la date A laquelle les
Parties contractantes auront 6chang6 leurs instruments de ratification.

II reste en vigueur pour une p~riode de dix ans.
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A moins que l'une des Parties contractantes ne le d6nonce au moins six mois avant l'ex-
piration de sa p6riode de validit6, il est chaque fois reconduit tacitement pour une nouvelle
p6riode de dix ans, chaque Partie contractante se r6servant le droit de le d6noncer par une
notification introduite au moins six mois avant la date d'expiration de la p6riode de validit6
en cours.

2. Les investissements effectu6s ant6rieurement A la date d'expiration du pr6sent Ac-
cord lui restent soumis pour une p6riode de dix ans i compter de cette date.

En Foi de Quoi, les repr6sentants soussign6s, dfinent autoris6s par leurs Gouverne-
ment respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

Fait i Hanoi, le 24 janvier de l'an mil neuf cent nonante et un, en double original en
langues frangaise, n6erlandaise et vietnamienne. En cas de divergence entre les textes, le
texte en langue frangaise fera foi.

Pour lUnion Economique belge-luxembourgeoise:

ROBERT URBAIN,
Ministre du Commerce Ext~rieur

Pour le Gouvernement de la R6publique Socialiste du Viet-nam :

Vo DONG GIANG
Ministre

Vice-Pr6sident du Comit6 d'Etat
de la Coop6ration et des Investissements.



Volume 2091, 1-36282

[DUTCH TEXT - TEXTE NtERLANDAIS]

OVEREEKKOMST

TUSSEN DE BELGISCH-LUXEMBURGSE ECONOMISCHE UNIE

EN

DE SOCIALISTISCHE REPUBLIEK VIETNAM

INZAKE DE WEDERZIJDSE BEVORDERING

EN

BESCHERMING VAN INVESTERINGEN

DE REGERING VAN HET KONINKRIJK BELGIE ,
krachtens bestaande overeenkomsten mede uit naam van de
Regering van het Groothertogdom Luxemburg,

en

DE REGERING VAN DE SOCIALISTISCHE REPUBLIEK VIETNAM

VERLANGEND hun economische samenwerking te ontwikkelen door
gunstige voorwaarden te scheppen voor de verwezenlijking
van investeringen door investeerders van een
Overeenkomstsluitende Partij op het grondgebied
van. de andere Overeenkomstsluitende Partij

ZIJN OVEREENGEKOMEN ALS VOLGT :
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ARTIKEL 1.

DEFINITIES.

Voor de toepassing van deze Overeenkomst,

1. betekent het begrip "investeerders"

a) de "onderdanen". dit wil zeggen elk natuurlijk persoon die
volgens de wetgeving van de Overeenkomatsluitende Staten
onderdaan is van Belgi . van Luxemburg of van Vietnam;

b) de "vennootschappen", dit wi] zeggen elke rechtspersoon die
is opgericht overeenkomstig de Belgische, Luxemburgse of
Vietnamese wetgeving en die zijn maatschappelijke zetel
heeft op het grondgebied van Belgi , van Luxemburg of van
Vietnam.

2. betekent het begrip "investeringen" om het even welke vorm van
activa en elke rechtstreekse of onrechtstreekse inbreng in
speciin, in natura of in werk, die worden belegd of herbelegd in
om het even welke economische sector.

Als investeringen in de zin van deze Overeenkomst gelden
namelijk, maar niet uitsluitend :

a) de roerende en onroerende goederen alsook alle andere
zakelijke rechten, zoals hypotheken, voorrechten, panden,
vruchtgebruik en gelijkaardige rechten ;

b) de aandelen, deelbewijzen en dlla andere vormen van
deelneming, zelfs minoritair of onrechtstreeks.in
vennootschappen die zijn opgericht op bet grondgebied van een
Overeenkomstsluitende Partij ;
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c) de obligatieso vorderingen en rechten op enige prestatie met
economische waarde

d) de auteursrechten, rechten van industriale eigendom.
technische procedis, gedeponeerde namen en handelsfondsen

e) de publiekrechtelijke of contractuele concessies, waaronder
die op het gebied van de prospectie. de teelt, de ontginning
of winning van natuurlijke rijkdommen.

Veranderingen van de juridische vorm waarin de tegoeden en
kapitalen werden geinvesteerd brengen hun kwalificatie als
"investering" als bedoeld in deze Overeenkomst niet in het
gedrang.

3. betekent het begrip "inkomsten" de bedragen die voortvloeien
uit een investering, en namelijk maar niet uitsluitend, de
winsten, intresten, kapitaalaangroei, dividenden, royalties of
vergoedingen.
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ARTIKEL 2.

BEVORDERING VAN DE INVESTERINGEN.

1. Elke Overeenkomstsluitende Partij moedigt de investeringen op
haar grondgebied door investeerders van de andere
Overeenkomstsluitende Partij aan en laat die investeringen toe
in overeenstemming met haar wetgeving.

2. Elke Overeenkomstsluitende Partij laat in bet bijzonder het
sluiten en uitvoeren toe van licentiekontrakten en van
akkoorden inzake commerciele, administratieve of tecbnische
bijstand, voor zover die activiteiten verband houden met
investeringen.
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ARTIKEL 3.

BESCHERMING VAN DE INVESTERINGEN.

1. Alle rechtstreeks en onrechtstreekse investeringen door
investeerders van een Overeenkomstsluitende Partij genieten op
bet grondgebied van de andere Overeenkomstsluitende Partij een
billijke en rechtvaardige behandeling.

2. Tenzij maatregelen nodig zijn ter handhaving van de openbare
orde, genieten die investeringen een voortdurende zekerheid en
bescherming, met uitsluiting van elke ongerechtvaardigde of
discriminatoire maatregel die, in rechte of in feite, bet
beheer, het gebruik, de instandhouding, het genot of de
vereffening ervan zou kunnen belemmeren.

3. De in de paragrafen 1 en 2 omschreven behandeling en
bescherming zijn ten minste gelijk aan die welke de
investeerders van een derde Staat genieten en mogen in geen
geval minder gunstig zijn dan die welke bet internationaal
recht waarborgt.

4. Die behandeling en bescherming strekken zich evenwel niet uit
tot de voorrechten die een Overeenkomstsluitende Partij
toekent aan investeerders van een derde Staat. op grond van
haar lidmaatschap van of associatie met een vrijhandelszone.
een douane-unie. een gemeenschappelijke markt of een
internationale economische organisatie van enige andere aard.
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ARTIKEL 4.

El GENDOMBEROVENDE OF -BEPERKENDE MAATREGELEN.

1. Elke Overeenkomstsluitende Partij verbindt zich ertoe geen
enkele maatregel tot onteigening of nationalisatie te treffen,
noch enige andere.maatregel die tot gevolg zou hebben dat aan
de investeerders van de andere Overeenkomstsluitende Partij
rechtstreeks of onrechtstreeks bet bezit zou worden ontnomen
van de investeringen die hen toebehoren op haar grondgebied.

2. Wanneer een afwijking van paragraaf 1 wordt gerechtvaardigd
door bet openbaar nut, de veiligheid of het nationaalbelang,
dan moeten de volgende voorwaarden vervuld worden :
a) de maatregelen worden genomen volgens een wettelijke

procedure :
b) ze zijn noch discriminatoir, noch strijdig met een

bijzondere verbintenis ;
c) ze gaan vergezeld van maatregelen die voorzien in de

betaling van een aangepaste en reele schadeloosstelling.

3. Het bedrag van de schadeloosstelling moet overeenstemmen met
de werkelijke waarde van de betrokken investeringen op de dog
v66r de datum waarop de maatregelen worden getroffen of
bekendgemaakt.

De schadeloosstelling wordt betaald in de munt van de Staat
waartoe de investeerder behoort of in een andere convertibele
munt. Ze wordt onverwijid uitgekeerd en kan vrij worden
overgemaakt.
Ze levert rente op tegen de normale commerciele rentevoet
vanaf de datum van hear vaststelling tot de datum van
uitbetaling.

4. Voor de in dit artikel behandelde kwesties verleent elke
Overeenkomstsluitende Partij aan de investeerders van de
andere Partij een behandeling die ten minste gelijk is aan die
we ke ze op hear grondgebied geeft aan de investeerders van de
meest begunstigde natie.. Die behandeling'is in geen geval
minder gunstig dan die welko het internationale recht
waarborgt.
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ARTIKEL 5.

OVERMAKINGEN.

1. Elke Overeenkomstsluitende Partij verleent ean de
investeerders van de andere Overeenkomstsluitende Partij die op
haar grondgebied investeringen hebben verricht, de vrije
overmaking van hun liquide middelen, en inzonderheid van

a) de inkomsten uit de investeringen, met inbegrip van de
winsten, intresten. kapitaalopbrengsten, dividenden,
royalties;

b) de bedragen die nodig zijn voor de terugbetaling van
regelmatig angegane leningen:

c) de opbrengst van de inning van schuldvorderingen of van een
gehele of gedeeltelijke vereffening van de investeringen. met
inbegrip van de meerwaarden of verhogingen van bet
geinvesteerde kapitaal.

d) de ingevolge artikel 4 betaalde schadeloosstellingen;

e) deretributies en andere betalingen ingevolge licentierechten
of commercile, administratieve of technische bijstand.

2. De onderdanen van een Overeenkomstsluitende Partij die uit
hoofde van een toegelaten investering op bet grondgebied van
de andere Overeenkomstsluitende Partij mogen werken, mogen
tevens een passend deel van hun loon overmaken naar hun land
van oorsprong.

3. Elke Overeenkomstsluitende Partij levert de nodige
vergunningen af om ervoor te zorgen dat de overmakingen
onverwijld kunnen gebeuren, zonder andere lasten dan de
gebruikelijke taksen en kosten.
De in dit artikel vermelde waarborgen zijn ten minste gelijk
aan die welke in gelijkaardige gevallen worden gegeven aan de
investeerders van de meest begunstigde natie.
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ARTIKEL 6.

WI SSELKOERS.

1. De in de artikels 4 en 5 van deze Overeenkomst bedoelde
overmakingen gebeuren tegen de wisselkoersen die van
toepassing zijn op de datum van overmaking en overeenkomstig
de deviezenreglementering die van kracht is in de Staat op
wiens grondgebied de investering werd gedaan.

2. Die koersen mogen in geen geval minder gunstig zijn dan die
welke voor investeerders van de meest begunstigde natie worden
toegepast, onder meer wegens specifieke verbintenissen
aangegaan in enige overeenkomsten of regelingen inzake
bescherming van investeringen.

3. In elk geval dienen de toegepaste wisselkoersen rechtvaardig
en billijk te zijn.
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ARTIKEL 7.

SUBROGATIE.

1. Indien een Overeenkomstsluitende Partij of een openbare
instelling ervan vergoedingen uitbetaalt aan eigen
investeerders op grond van een garantie voor een investering,
dan erkent de andere Overeenkomstsluitende Partij dat de
rechten van de schadeloosgestelde investeerders zijn
overgedragen aan de Overeenkomstsluitende Partij of de
betrokken openbare instelling, die als verzekeraar is
opgetreden.

Net als de investeerders, en binnen de grenzen van de
overgedragen rechten, kan de verzekeraar door subrogatie de
rechten van deze investeerders doen gelden en de erop
betrekking hebbende vorderingen uitoefenen.

De subrogatie in de rechten strekt zich ook uit tot de rechten
tot overmaking en arbitrage vermeld in de artikelen 5 en 10.

Die rechten en vorderingen kunnen door de verzekeraar worden
uitgeoefend ten belope van de hoegrootheid van bet risico die
door de garantie wordt gedekt, en door de investeerder die de
verzekering geniet, ten belope van de hoegrootheid van het
risico die niet wordt gedekt.

2. In verband met de overgedragen rechten kan de andere
Overeenkomstsluitende Partij aan de verzekeraar die in de
rechten van de schadeloosgestelde investeerder is getreden. de
verpliehtingen opleggen die wettelijk of contractueel op die
investeerder rusten.
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ARTIKEL 8.

TOEPASSELIJKE REGELS.

Als een kwestie in, verband met de investeringen niet alleen door
'deze Overeenkomst wordt geregeld, maar ook door de nationale
wetgeving van een Overeenkomstsluitende Partij of door
internationale overeenkomsten waarbij de Partijen partij zijn of
worden, dan kunnen de investeerders van de andere
Overeenkomstsluitende Partij zich beroepen op de bepalingen die
voor hen het gunstigst-zijn.
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ARTIKEL 9.

BIJZONDERE OVEREENKOMSTEN.

1. Investeringen waarvoor een specifiek akkoord werd gesloten
tussen een Overeenkomstsluitende Partij en investeerders van
de andere Partij, zijn onderworpen aan de bepalingen van deze
Overeenkomst en aan die van bet specifieke akkoord.

2. Elke Overeenkomstsluitende Partij leeft steeds de
verbintenissen na die ze tegenover investeerders van de andere
Overeenkomstsluitende Partij is aangegaan.
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ARTIKEL 10.

REGELING VAN GESCHILLEN NET BETREKKING TOT DE INVESTERINGEN.

1. Van elk investeringsgeschil tussen een Overeenkomstsluitende
Partij en een investeerder van de andere Overeenkomstsluitende
Partij wordt door de meest gerede partij schriftelijk kennis
gegeven, waarbij hat voldoende gedetailleerd wordt omschreven.

In de mate van het mogelijke wordt dat geschil op minnelijke
wijze geregeld tussen de partijen bij hat geschil en. bij
gebrek daaraan. door een verzoeningsprocedure tussen de
Overeenkomstsluitende Partijen langs diplomatieke weg.

2. Bij gebrek aan een minnelijke regeling. tussen de partijen bij
bet geschil rechtstreeks of via een verzoeningsprocedure longs
diplomatieke weg, binnen zes moanden no de kennisgeving. wordt
het geschil, met uitsluiting van elk ander juridisch verhaal.
aan internationale.erbitrage onderworpen. Met dat doel geeft
elke Overeenkomstsluitende Partij hoar voorafgaande en
onherroepelijke toestemming om elk geschil aan die arbitrage
te onderwerpen. Die toestemming houdt in dat zij niet zal
eisen dat de interne administratieve of juridische procedures
worden uitgeput.

3. Als internationale arbitrage wordt gevraagd, wordt bet geschil
op verzoek van ddn der partijen bij het geschil voor arbitrage
voorgelegd aan het Internationaal Centrum voor Regeling van
Investeringsgeschillen (I.C.S.I.D., dat is opgericht door bet
"Verdrag tot regeling van investeringsgeschillen tussen Staten
en onderdanen van andere Staten", ter ondertekening
opengesteld te Washington op 18 maart 1965. zodra elke
Overeenkomstsluitende Staat tot dot Verdrag is toegetreden.
Zolang die laatste voorwaarde niet is vervuld, stemt elke
Overeenkomstsluitende Partij ermee in dat het geschil aan
arbitrage wordt onderworpen volgens de regels van het
Aanvullende Mechanisme van hot I.C.S.I.D.
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4. Geen Overeenkomstsluitende Partij, die partij is bij een
geschil, zal in enig stadium van de arbitrageprocedure of van
de uitvoering van een scheidsrechterlijke uitspraak als
verweer aanvoeren dat de investeerder die tegenpartij is bij
het geschil, een vergoeding ter uitvoering van. een
verzekeringspolis of van de in artikel 7 van deze Overeenkomst
vermelde garantie beeft ontvangen, die het geheel of een
gedeelte van zijn verliezen dekt.

5. Het scheidsgerecht beslist op grond van het nationale recht
van de Overeenkomstsluitende Partij die partij is bij het
geschil en de investering op haar grondgebied heeft. met
inbegrip van de regels inzake wetsconflicten, van de
bepalingen van deze Overeenkomst, de bepalingen van het
specifieke akkoord dat eventueel werd gesloten met betrekking
tot de investering, en de beginselen van internationaal recht.

6. De arbitragebes-lissingen zijn definitief en bindend voor de
partijen bij het geschil. Elke Overeenkomstsluitende Partij
verbindt zich ertoe ze uit te voeren overeenkomstig haar
nationale wetgeving.
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ARTIKEL 11.

MEEST BEGUNSTIGDE NATIE.

Voor alle kwesties met betrekking tot de behandeling van
investeringen genieten de'investeerders van elke
Overeenkomstsluitende .Partij op het grondgebied van de andere
Partij debehandeling van de meest begunstigde natie.
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ARTIKEL 12.

GESCHILLEN TUSSEN OVEREENKOMSTSLUITENDE PARTIJEN INZAKE
INTERPRETATIE OF TOEPASSING.

1. Elk geschil betreffende de interpretatie of de toepassing van
deze Overeenkomst moet zo mogelijk worden geregeld langs
diplomatieke weg.

2. Bij gebrek aan een regeling langs diplomatieke weg wordt het
geschil voorgelegd aan een gemengde commissie met
vertegenwoordigers van beide Partijen ; die commissie
vergadert op verzoek van de meest gerede Partij en zonder
ongerechtvaardigde vertraging.

3. Indien de gemengde commissie bet geschil niet kan regelen.
wordt het op verzoek van dn van de Overeenkomstsluitende
Partijen onderworpen aan arbitrage, die voor elk geval apart
als volgt wordt ingesteld

Elke Overeenkomstsluitende Partij wijst een scheidsrechter
aan binnen twee maanden vanaf de datum waarop een van de
Overeenkomstsluitende Partijen de andere in kennis heeft
gesteld van haar voornemen het geschil aan arbitrage te
onderwerpen. Binnen twee maanden na hun aanwijzing wijzen
de twee scheidsrechters in onderling overleg een onderdaan
van een derde Staat aan ale voorzitter van hot
scheidsgereeht.

Indien deze termijnen worden overschreden, kan een van de
Overeenkomstsluitende Partijen de Voorzitter van het
Internationaal Gerechtshof verzoeken de secheidsrechter of
scheidsrechters te benoemen.

Indien de Voorzitter van het Internationaal Gerechtshof
onderdaan is van een Overeenkomstsluitende Partij of van
een Staat waarmee een Overeenkomstsluitende Partij geen
diplomatieke banden heeft. of als hij om een andere reden
is verhinderd, wordt de Ondervoorzitter van het
Internationaal Gerechtshof verzocht die benoeming te doen.
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4. Het aldus samenestelde scheidsgerecht stelt zijn eigen
procedureregels vast. Zijn beslissingen worden bij
meerderheid van stermen genomen en zijn definitief en bindend
voor de Overeenkom.atsluitende Partijen.

5. Elke Overeenkomstsluitende Partij draagt de kosten die zijn
'verbonden aan de aanwijzing van haar scheidsrechter. De
uitgaven met betrekking tot de aanwijzing van de derde
scheidsrecbter en de werkingskosten van het scheidsgerecht
worden gelijkelijk gedragen door de Overeenkomstsluitende
Partijen.
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ARTIKEL 13.

VOORAFGAANDE INVESTERI NGEN.

Deze Overeenkomst is ook van toepassing op de investeringen
verricht voor haar inwerkingtreding door investeerders van dn
Overeenkomstsluitende Partij op het grondgebied van de andere
Partij in overeenstemming met haar wetten en reglementeringen.
Ze is evenwel niet van toepassing op de investeringen verricht
v66r 30 april 1975.
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ARTIKEL 14.

INWERKINGTREDING EN DUUR.

1. Deze Overeenkomst treedt in werking 44n maand na de datum
waarop de Overeenkomstsluitende Partijen hun akten van
bekrachtiging hebben uitgewisseld.
Ze blijft van kracht gedurende een termijn van tien jaar.

Tenzij een Overeenkomstsluitende Partij ze ten minste zes maanden
v6dr het einde van de-geldigheidstermijn opzegt, wordt ze telkens
stilzwijgend verlengd voor een nieuwe termijn van tien jaar. en
elke Overeenkomstsluitende Partij heeft het recht ze op te zeggen
met kennisgevlng ten minste zes mdanden v6dr het einde van de
lopende geldigheidstermijn.

2. Investeringen die v6dr de datum van be~indiging van deze
Overeenkomst werden verricht, blijven onder haar toepassing
vallen gedurende een termijn van tien Iaar na die datum.

TEN BLIJKE WAARVAN, de ondergetekende vertegenwoordigers, dadrtoe
gemachtigd door hun onderscheiden regering. deze Overeenkomst
hebben ondertekend.

GEDAAN te Hanoi, op vierentwintig januari negentienhonderd
eenennegentig, in twee oorspronkelijke exemplaren in de
Nederlandse. de Franse en de Vietnamese teal.
In geval van geschil tussen de teksten is die in de Franse taal
rechtsgeldig.

VOOR DE BELGISCH-LUXEIBURGSE VOOR DE REGERING
ECONOMISCHE UNIE VAN DE SOCIALISTISCHE REPUBLIEK

VIETAM

II

Robert U ,BAIN, VO DONG GIANG,
Minister van Buitenlandse Minister,

Handel. Vice-Voorzitter van bet Staats-
comitd voor Samenwerking en

Investeringen.
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[VIETNAMESE TEXT - TEXTE VIETNAMIEN]

HI P DHM

GiiA

I'N M2-H KWH Ti BI - LUC-XAM-BUA

Vi

N6 6c CQNG HbA XX H.I Clt NGHTA VIT NAM

VE VIjC KHUYgN KHICH V! BAO HQ DU Tt
LAN NHAU

CHiNH P6u VtNG QUOC Bi

nhin danh minh va nh~n danh Chfnh phA Di c~ng qu~c Luc-xim-
bua, thea csc Hi~p djnh hi~n h~nh,

V;

~iNH Nd6C CQNG HQIA XX HQI CH& NGHiA VIjT NAMl

Vhi 1eng mong mugn tang ourng h~p tec kinh t5, tgo cac
digu kiln thu~n iqi cho d~u ttr cAs cac kieu dgn c1a m~t Bin

ky kgt t r~n lanh tho c1a B~n ky k~t kia, d9 thoa thun nhng

di'u sau :
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DIEU 1

CAC DINH NGHIA

D4 thi hanh Hi~p dnh ny,

1. Thu~t ng r "Ngud d~u tix" dung de chi

a) "Cgc c~ng din", c6 nghla la nhrng the nhin theo phap

lust ci'a cac n6c kj ket, duqc coi la c6ng din BL,

luc-xlm-bua ho~c Viot Nam;

b) "Cec cng ty" co ngha i m9i php nhbn durqc thanh

lip phu hqp v6 i phip luit Bf, Luc-xgm-bua hoc Vi~t

Nam c6 trV sa' d6ng tr~n lsnh thg B1, Luc-xgm-bua ho~c

Vi~t Nam.

2. Thut ngg "I u tir" di chi bgt ke nhin t6 ho~t d~ng na'o

va mqi dong gop truc tigp hay gign ti~p, bang ti~n, hi.n

vit hay djch vV durc d~u tr hey t~i dau tir trong bgt

ky liuh vic hoat d~ng kinh t9 nio.

Theo Hi.p d.nh nay, duvc coi 1 d~u ttr v d.c bit

nhung kh6ng phil duy nhat 1a

a) Cac d.n& saln, bgt d~ng sen va cung nhbu tgt ce cc

quyen thyc t9 khsc nhau : c~m c6, Lru dai, b~o linh, hoa

1li va cac quy~n tuang t.;

b) Cgc c ph-n, cgc done gop v~o cac c6ng ty v; moi hlnh

thc them gia khgc, cho d4 1a thieu s6 hoc gian tigp

vao trong cc c~ng ty duqc lip nn trgn lanh thl c"s

m~t trong c~c Bin kj k~t;

c) Cac nghis vu, giay uy quyen v; cac quy'n dqi di~n c6

gig tri kinh t9;

d) Cac quy~n tec giA, cac quy'n a huu c~ngnghi~p, cac

qui trnh kj thu~t va c~c t~n 8gi v qui kinh doenh;

a) Cac chuyen nhrc-ng theo luSt phgp hay theo hqp dng,

nhgt la cac. chuyen nih rng vZ thhm do, trong tr9t,

tinh chO hoc khai thac cec tai nguy~n thiin nbian.
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119i thay do v9 hlnh thbc phap ly ma trong do csc tki san

va von di dwqc dfu ttr ho~c ti dk tit, kh"ng nh WA din

tfnh chgt dau tu theo qui djih cda Hip dinh n;y.

3. Thu~t nga "Thu nhip" d" chi nhrng khoan ti'n duqc tqo ra bhi

mot d~u tir v; d~c bi~t nhun kh~na ph~i duy nht 1a : c~c

khoan lqi nhuin, Ii, cic khogn tang v~n, 19i c0 phan, hoa

hang ho~c cic khoin boi thtog.
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nIDu 2

T6fC BAR, DIU Tt

1. M1i Ban kj k~t khuyga khlch cc dau tit trin 19nh th-o oua

minh do cac naro'i da~u tir cila phfla Ban kia thizc higa vi

chap thu~n cac d~u ttr nay phu hp vhi phap luit c'da minh.

2. Doe bijt, mi Bin kcjkt si cho phep kc kgt v; thi hanb

cac hqp d~ng °licence vi dgc thoa thu~n trq giip thung Mi,

h nh chfnh hoc kj thuit, ch n nno afng hoqt d ng n;y c6

lin quan d6n cac d'au tir.
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AO H6 DAU Tt

I. Tit ca' cac d-au tir, trqc ti'pi, ho~c gian t iep, du .c th. e

hion boi nhZng nguii d~u tir cua mot trong c~c Bn ky kgt

trn lanh tho cul phis Bn kie, dizqc huvng m.t sty d~i x1l

ccn bkng, blnh dang.

2. Trir nhkng bijn phap ckn thigt cho vi~c duy trl trjt tir
c~ng cong, c6c d~u t nay dufc humng sk an toan va bdo ho
thur;% xuyin, loqi tr m9i bi§n phap v6 can c hooc phin

bi~t d~i x c6 the g~y can tr ve phap 1y ho~c tr~n thyc

tg d5i vAi vi~c quin 1y, vioc b~o dLr&ng, viac s dun,viec
hvorng thy hogc vioc thanh lyj nh~ng deu tv d6.

3. S7? d6i x4v skx bio ho dqc xac djinh a khoen 1 vs 2 It

re la bing v61 sq d5i xv v; b~o ho m; nhng nguzai d~u tir

cia mnt qu~c gie th' be dutc huLKng va trong mqi trrofg
hqp kh~ng the k~mthujn lqi hon nhing dieu m phap luit

qu6c t9 thza nh~n.

4. Tuy nhign, sV d~i x& v; b~o h§ nay kh~ng mv' rong rs dgn

cec vu dai ma mot B~n ky ket danh cho nhng ngtri du ttr

cia mot quc gia thi be, do sy them gia ho~c lign k~t cde

mlxh vo mt khu vic tV do trao doi, m~t li&n minh thug

quan, m9't th trurng chung ho~c m9i hlnh thic to chxc kinh

t6 khu vVc khac.
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DIEUT 4

MlONG BIfN PHi'P TT6C BO VA H4N CE QUYE'N
s6'HdU

1. Iv8i.Bgn ky it oam kgt kh~ng tien hnh b~t kJ met bi~n ph~p
trifng thu ho c qu6c h~u ho; ho~c b~t ke mt bi~n phap nao
k.hc m; hju qua cla n6 1 trut quygn so hru tric ti~p ho~c
gian t iep cua nh~ng ngtri dau ttr c4a Bin k; k~t kia vA
nhmng deu tv cula hq trin linh tho cla mInh.

2. Trong tru ng hqp do di hoi c9p bdch v' nhu cgu c~ng cong,
an ninh holc iqi {ch qu~c gia ma phei lam trai v~i khon
1 c1ls disu nay, thl phali th.c hi~n cac dilu kiln sau dby

a) Nhing bi~n phap du-qc tign h~nh the'o tht tc hqp ,phap;

b) Nhtng bi~n phap nAy kh6ng phin bi.t d6i x4, kh~ng trai
v6a" mot sV cam kgt cV the ;

c) Nhng bi~n phap nay. phai di cng vki nhrng qui djnh vt
vi.c tra mot kho~n bUi thung thich d9ng v; c6 hieu lrc.

3. S6 tin b8i thutn. cho nh~ng dgu t' Wi~n quan phli tivng
tng vk ig t4i thVp -.cu'a n6 vao ngay h8m truvCcued ngay

ra quygt d4.h hoc. c8ng bg quy~t d4ih.

Cic khoin b~i thu g duTc thanh ton beng d'ng tifn cua
ntr6c ngir. dau tir ho4c bkng dung tign chuyen doi khc. Cac

Idon niy a; duqc chuyen trr ngay v; dc "tv do chuyen. Cac
khogn bhi thuan% niy se duTc tInh 19i theo lgi xu~t thuvng
m6i th~ng thtr6g, ke t ngay xa'c d~ih cho dn nga'y thanh
ton..

4. Ve acach th~c gigi quy~t duqc n~u trong digu khoan nay, m*i
Bin i k~t sa gi nh cho nh~ng nguri dmu tt a .Bn kia mot

s.V d~i A it aht cdng ban& sV d~i xr ma hg ginh cho nling
ngLzai d~u ttr cda qu~c gia dtc tru d~i nhat trin linh th
cua minh. Trong m9i trung, hqp sw d6i x' nay khong ke'r

thuin lqi hon sy d~i Xt duqc phep lust qu5 c te tha nhin.
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DIEU

1. tvii Bin ky kgt, trin linh tho cua rnallh co dau tz duVo thkc

hign bai nh'ng nguti dau ttr ce Bin kia, gianh cho nhngn

ngti dau tir nay six t.f do chuyen cac khoAn tien v8 nhat la

a) Cac thu nh~p v dgu tir ke ce 17i nhu~n, isi, 19i tic,

li co phun, ti~n hoa 171';

b) Nh~ng khoan t ien can thiat d2 hoan tr-' nhing kho~n vay

hgp ph~p;

c) Hoa 17i thu no', thanh 1j toan b ho~c tung phan csc d-u
tir, bao &brm khoan tang gis tr. ho~c cac khoan tgng v&n

d~u tv;

d) Csc khoan bi thumg du,7c thirc hien theo di'u 4;

e) Tign tre dpnh ky vs nhung thanh tosn khac co drc tr

quyen s dqng giay phep va trq giup thitrng mqi, hsnh

chinh ho~c k5 thutt.

2. Uac c6ng d6n cua moi Btn kj ket duvc phep hoqt d.ng cho mot
d~u ttr du.c chap thu~n tr~n lnh tho cue Ben kia, cung duvc

phe'p chuyen ve ntr6c moet so luqng thfch hqp cac thu nh~p

oiua mi~nh.

3. M;i BUn ki kgt s9 cho phep tign hanh ngay vi~c chuyan me

kh~ng co nhrng chi phi nio khac ngoai thug va chi phi th6ng

thung. Nh hng bao dam ngu trong di'u khoan nay It re cung
bAng nhtng bAo dim gianh cho nh~ng nguai dau tu' cila qugc

gia duqc ru dai nhagt trong nhang trung hqp tir ong tq.
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DIEU 6

Ty GIi 11I DOAI

1. Cec visc chuyen n6i tqi Digu 4 va 5 cus Hi~p d.h r y du~c

thyc hien theo ty gig hoi dogi ap dung vo ng;y chuyen va

theo qui d~ih hi~n hsnh ve hoi doai tr~n linh th6 cula qu6c
Zie c6 dau tit.

2. T§ gis nay trong m9i trung hap s9 kh8ng kem thu~n lqi hot

tj gia gianh cho cac nh; du tit cda qu~c gia duvc tu dfi

nhat, nb9t 1 theo nh-rng cam kAt cu the duqc ngu trong b~t

c Hi~p d$h ho.c thoa thu~n nao vi bao h8 du tt.

3. Trong moi tr ong hacp, t gia dczqc 4p dp&g s; cang bang va

thoa dna .
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DIEU 7-

1. Neu mt trong nh~mg Bn ky k~t ho~c mst ca quan Nh; nuwc

ce Bin ky k~t d6 tr csc kho~n b~i thuang cho nhung nguri

du tv cUa minh thee m§t bio dalm gi~nh ths mt u tv, thl

Bn ki kgt kis thza nhn rAng c~c quy'n cua nhng ndrci

d'u tiz duvc bi thua'ng di dt.qc chuyen giao cho b~n ky k t

ho~c cho ca quan Nha nu c co li~n quen, vai ta each 1a

Cung m~t tit cach nht nhang nguri deu tv va trong khu8n kh6

cic quyen duic chuyin giao, ngsrci b~o hiem th~ng qua viic

the quygn dwrc tign hanh v; thilc hi~n ci'c quyen c.a nhing

ngti dau tv noi tr~n v; nhrng y6u cau Co lign quan.

Sy thg quyen cang dir.c my r~ng ti ca quyen ve chuyen giso

va v- tr9ng t~i duqc n~u trong Dieu 5 va 10.

Cic quy2en va hanh d~ng ny co thl e o nav D bo hitm thvec

hien trong gicfi hen ph~n r i ro m; Hqp d~ng bao hiem nhn

d'n b , con phan rui ro ma h p dne. kh~ng nhin d"n b' thI

do ngvri dgu tv duqc huang beo hiem th.c hi~n.

2. Ve cec quy'en chuyen giao, Bgn ky kgt kia dutc y~u cau ngivk

b~o hiem 1 ngui the quyen cho nhunp nui d~u tr duc

b~i thuing phai thic hi~n nghla vV m; iuit phsp hoc hop

dong ring bu~c nhfng naomi dau tu nay.
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DIEU 8

LU4~T a~ WCO i DI)NG

Khi mnt vgn d 1i~n quan t6i dau tv u g duqc di~u ehinh b~i

Hi~p dlnh nay v boi lust qu~c gia cla m~t trong nh~ng B~n

ky kgt ho~c ba'i csc C8ng u~c qu~c tf hi~n hanah ho~c dtrqc c4c

Bin IQ ket them gia trong tunig lai, nh5ng ngai'i diu tv c'a

BUn ky k~t kia duqc v~n dung nh~ng dieu khoon thu~n iqi nhgt

cho miah.
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DIEU 9

NON~IG THOA THU4N D4C BI T

1. Nh&gn dau tip dp m~t thoe thu~n d~c bi.t gift m.nt trong cge

Bn ky ket va cac ngiri dAu tv cu'a Bin ky kgt kis s9 dtrqc

dieu chfnh bi nh~ng dieu khoan cda Hi~p dinh nsy v; nh~ng

dieu kho~n cis thoA thuin d~c bigt do.

2. Lki Bin kj kgt bso dam lu~n luhn t8n trong nhang cam k~t

d6i vai nhGnp ngvi dgu tr u5 a phla Bin k; kit kis.
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DIEU 10

GIAI QUYET CAC TRANH CHAP
VX DAUJ Tt

I. Mi tranh chap lign quan t6i du tir gir mot ngivk dau tw

cda m~t trong c~c BEn k; kat v; Bin ky kat kia duqc tranh

bay trong mst th~ng bao viat, kem theo m~t ban g i nh6

d~y d4 chi tiat do bin quan tm nh~t dis ra.

Trong chung mic c6 the, trsnh chap nsy dirc gisi quyat

ba"ng thoa thuin gila cdc bin trsnh chap va nau kh8ng thi

bang s.1 ho; piai gis c~c Bin ky k~t theo du~ng agoqi

giao.

2. Ngu kh8ng giai quyat duVc b.ng thoa thuin trtrc tip gila

cic bin tranh chap ho~c ba.ng ho; gia'i theo dmng ngoli

jiao trong vong 6 thin& ke tr khi gi th~ng bao thl van

dB tranh chap si duc de trinh lAn trqng tai qugc t', loai

tr m9i hlnh thc phin xu khsc.

Vi mqc dich nay, moi Bin ky ket thoa th"n tru&. vs thoa

thuin nay is khong thay doi rAng mgi tranh chap se duqc

de trinhl19a trqng tai noy. Sir thos thugn n y c6 nghla

1 cac Bin ky kat tr bo doi hoi x iy bng bi~n phap hanh

chinh ho~c tt phsp trong nu 6 c.

3. Trong trirong hqp co yeu csu trong tsi qu5c ta, th. vijc

tranh chap duqc do trinh theo y u c~u ca bin trasnh chap

nsy ho~c bin tranh chap kis 16n Trgng tsi Trung t~m qu6c

ta giai quyat c~c tranh chap lin quan tki dsu tv (CIRDI)

dtqc thinh lip thee "C6ng u6 c v giai quyet ca'c trasnh

chap lign quan ti dsu tir giua cac qu6 c gia v; csc kigu

din cc'a c~c qu5c gia khdc" dtra ra di kj kat ti Washing-

ton ng y 18 th~ng 3 n~m 1965, khi cc Bin ky kat Hiop

dinh nay is thanh viin Cong uic n;y. Chrng nao dieu kiln
nay chuma dvqc thrc hi.n, msi Bin ky kat chap thuin d

trhnh trasnh chap 16n trgng tsi phi h.p voi qui djnh cue
co chg bl sung c a CIRDI.
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4. Xhng mt Ban ky k~t nao 1' mot ban c~a vu tranh chgp du c
nru i&n nh5ng phan bac iron& bdt c. giai doan n o cdea qua
trlnh phan x=' can& nhiz cia vi~c thqe hin phan quy9t ci'a

trgn& t~i do vi~c ngtri dau ttr la bin tranh chgp kia nhin
dir7c mot khosn b'i thunrg toan bo ho~c m.t phen cc mrt mat
cda h9 do thc hi~n mot vgn bin bio hiem ho~c bao dim dlqc
nau & Dieu 7 caa Hi~p d4nh nay.

5. To; an trgng tai se phsn quygt trin co s phap luit qu~c
gia ca Bin ki kgt lin quan d~n tranh ch9p m; tran lgnh
tho cue ban do c6 sV d~u t1, bao g'om cs nhwng. qui dah lin
quan dn cac xung d~t phap luit, nhtng dieu khoen cia Hi~p
dprh nay, nhrng qui djnh c~a tho-' thu~n d~c bit v4 d~u tv
cung nhir nh~ng nguyin tac cua lust phap qu'c te.

6. Cac phan quygt ca 2o; n trg& tai la cufi cua v bat boc
ddi v6i cac ban tranh chp, m~i Ban k4 ket cam ket thqc
hion cic quygt d$lnh nay phu hqp vci phap lu.t wn6c mlah.
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DIEU 11

N1t6C IC 1dU DI-I NEXT

V m9i vgn dB lign quan tci vioc d6i xA d~i voi csc dau ttz,
cac nagri dau tu cua mgi Bin ky k~t du'gc hung tr~n lnh

th' cue DWn kia s d6i x d~nh cho ntrap d uqc u dii nht.
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K1EU 12

CiC TRANH CHIP GI3A CiC BEN KY KET

yE GIII THiCH HO4C iP DtJNG HIj? DNHpn

1. 1,i91 tranh chap v; giui thlch hole 4p dyng Hi§p dinh ny.I.

phi dtzqc giai quyt, neu c6 the, bang con dtrng ngoai

giao.

2. Nau kh6na giii quydt duqc b.ng con duL,6 ngoai giao, th.

van dt trsnh chap duqc d& trInh ln mot ty ban hon h.p gom

dqi di~n cta hat Bn; ty ban nay h9p theo yiu cAu cua B~n

quan tim nhat va kh8ng c6 sy trI hoan va c6.

3. Ngu by ban hon hQ'p kh8na aisi quydt duqc vV tranh chap thi

theo y~u cau cia Bn niy ho~c Bin kia, vV tranh chap ae

duc dua ra xem x~t theo mot tha tc tr9ng tai v~n dvng cho

t'ng triang hqp rigng biot theo cach sau dgy

00i B~n kj ket ae chi dinh mot tr9ng tai trong thai h~n 2

than& ke t ngAy mot trong c9c B~n ky ke-t th6ng bao cho

phfa B6n kia y dnh d§ trinh v9n d8 tranh chap 18n tr9ng

Hai t hng sau khi duzqc chi dinh, hai tr9ng tai v&i mot eV;

thoA thun chung se chi dnh mot c6ng d~n c6 qudc tch cura

mot nitrc th ba in ChA tlch Hoi d'ng trgng tai.

Ngu thai han nay kh8na dug'c tun th, thi B~n nay holc

Bn kia se y~u cau Chu' t.ch To; n qu6c ta tign hanh bo

nhi.m mot holc nhng tr9ng tai cn thi'u.

Ndu Cha tich Toa an qudc td 1a c8ng d~n cils B~n nay holc

BWn kia holc cila mot qudc &is ma Bn nay hoc B~n kia

kh~ng c6 quan h§ ngoi giao hoc nu viI m.t 1§ do khac 8ng

Chu' tjch khnZ lam dtrgq visc nay, thi Ph6 Chu' tjch To; an

qu& t9 sj duqc mat tin hanh viec be nhiem nay.

4. Hoi d-ng tr9ng tai du'c thanh lAp nhu trgn se tu qui dinh

nhung thA tvc ri~ng cua minh. Cac quydt djnh s9 dutc th6nZ

qua theo d a S phieu. Cac quydt dinh nay a; 1; cudi cung

v; bat buoc d5i v 6i cAc Bn k§ kat.
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.5. ,i1 Bn ky ket s9 chju c9c chi phi ve vic chi? djih trng

tsi cula mlnh. Cac chi phi cho vi.c chi dnh ngtr&i trong

t;i th6 ba va cac chi phi hoat d~ng caa Hi d'ng trgng tai

s9 divc chia d~u cho cac B~n ky kt cun ch4u.
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IEh 13

ChC DAU Tt c6 T TRt6c

Hi~p dinh nay cung dirc ap dung cho cac d~u tu di dqc
tht.c hign trir6c khi b~n Hiap djnh nay co hiu 1ic, do cac

nguavi du tv cis mot trona cac BUn ki ket thVc hin tr~n

linh thoI cula Bin ki kgt kia phu hap v6i 1u~t v; nh~ng qui

djnh c€s b~n d6. Tuy nhi~n Hi§p dsnh nay kh~ng di.ac ap

dung d6i vai cac d'u tv co tt truc ugsy 30 th~ng 4

n~m 1975.
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DIEU 14

HI U L C VA TH6I HAN

1. Hip dinh nay s9 co hieu lijo sau m6t thsng k' tr ngay
Bgn ki k.t trao doi csc van ban phW chuan.

Hi~p d:pnh nay c6 hi~u lirc trong 10 nim.

It nht sgu thang trvoc khi hgt thi hen c6 hiau lic, neu

mt trong cac Bgn kj kgt kh6ng tuy6n bg huy HI§p dinh thi

m~c nhi~n Hi~p djnh tiep tc c6 hi~u ).qc trong mt thai

gian 10 n~m n a; mi Bgn kj kgt tir eisnh cho mlnh quyen

tuy~n bg hily bo Hijp dinh bang m~t thang bso dutc diza ra

it nhgt 1 sau thing trtrac ngay het hqn hiiu l.xc hi.n hinh.

2. tCac dLu ti duiqc thVc hign trurc ng~y het hqn

nay van chju sa di'u chinh cua b'n Hiop dinh

giai doon 1a 10 nkm n m ke tir ngay Hi§p d4nh

lc.

Siep d inh

nay thtm mt
nsy h~t hieu
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De lm tin, cic dai di~n k; duvi d~y di duc phep cua cac
Chfnh phd minh ky' Hi~p d4.h na'y.

Lm tqi H N~i, ngiy 24 thgng 1 n9m 1991 th~nh

g6c bing tigng Phap, tieng Neerlandaise va tinga

Trong trvng hqp c6 sy khac bi~t g ia cac v~n ban

ban tigng Phap lim chugn.

hai ban

Vi~t Nam.
th. 8e 1gy

THAY K4T LI N MMl KIUH T

Bi - LUXMKBOUR

ROBERT URBAIN

B trvm'g Ngoqi thu mi

THAY 4T CHINH PHt

CqNG HbA X HQI C6 NOD

VIr NAM

VO DONG GIANG

B6 truing - 1h6 Ch nhinm
ty ban Nh; nuc ve htp t~c v

dgu tv
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE BELGO-LUXEMBOURG ECONOMIC
UNION AND THE SOCIALIST REPUBLIC OF VIET NAM ON THE
RECIPROCAL PROMOTION AND PROTECTION OF INVESTMENTS

The Government of the Kingdom of Belgium, acting both on its own behalf and on that
of the Government of the Grand Duchy of Luxembourg, under existing agreements, and

The Government of the Socialist Republic of Viet Nam,

Desiring to strengthen their economic cooperation by creating favourable conditions
for investments by nationals of one Contracting Party in the territory of the other Contract-
ing Party,

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purposes of this Agreement,

1. The term "investors" shall mean:

(a) "Nationals", or in other words any individual who, under the law of the Contracting
States, is considered to be a citizen of Belgium, Luxembourg or Viet Nam;

(b) "Companies", or in other words any corporation constituted in accordance with
Belgian, Luxembourg or Vietnamese law and having its head office in the territory of Bel-
gium, Luxembourg or Viet Nam.

2. The term "investments" shall mean any kind of asset and any direct or indirect ben-
efit in cash, in kind or in services, invested or reinvested in any sector engaged in any form
of economic activity.

Although not exclusively, the following shall be considered investments within the
meaning of this Agreement:

(a) Movable and immovable property and any other right in rem, such as mortgages,
preferences, securities, usufructs and similar rights;

(b) Shares, company shares and any other forms of participation, albeit minority or
indirect, in companies constituted in the territory of one Contracting Party;

(c) Bonds, claims and rights to any benefit having an economic value;

(d) Copyrights, industrial property rights, technical processes, registered trade names
and business assets;

(e) Business concessions under public law or by contract, including concessions for
prospecting, cultivating, mining or developing natural resources.

Any change in the legal form in which assets and capital have been invested or rein-
vested shall not affect their status as investments for the purposes of this Agreement.
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3. The term "income" shall mean the amounts yielded by an investment and more par-
ticularly, although not exclusively, profits, interest, capital increases, dividends, royalties
and indemnities.

Article 2. Promotion of investments

1. Each Contracting Party shall encourage investments in its territory by investors of
the other Contracting Party and shall admit such investments in accordance with its law.

2. In particular, each Contracting Party shall authorize the conclusion and execution
of licensing contracts and commercial, administrative or technical assistance agreements,
insofar as such activities are related to investments.

Article 3. Protection of investments

1. All direct or indirect investments made by the investors of one Contracting Party
shall be accorded fair and equitable treatment in the territory of the other Contracting Party.

2. Subject to the measures necessary for the maintenance of public policy, such invest-
ments shall be safeguarded and protected at all times and shall not be subject to any unrea-
sonable discriminatory measure that might, de jure or de facto, impede their management,
use, maintenance, enjoyment or liquidation.

3. The treatment and protection defined in paragraphs I and 2 shall be no less favour-
able than those enjoyed by investors of a third State and in no case less favourable than
those recognized by international law.

4. Nevertheless, such treatment and protection shall not include privileges which may
be extended by either Contracting Party to investors of a third State in connection with its
participation in or its association with a free trade area, a customs union, a common market
or any other form of regional economic organization.

Article 4. Expropriatory and restricitive measures
in respect of property

1. Each Contracting Party undertakes to refrain from any expropriation or nationaliza-
tion measure or any other measure which could cause investors of the other Contracting
Party to be dispossessed, directly or indirectly, of the investments belonging to them in its
territory.

2. Should considerations of public or national interest or security justify derogation
from paragraph 1, the following conditions must be fulfilled:

(a) The measures shall be taken in accordance with the legal procedures;

(b) They shall be neither discriminatory nor contrary to a specific commitment;
(c) They shall be accompanied by provisions for the payment of an adequate and ef-

fective compensation.

3. The amount of compensation shall correspond to the real value of the investments
concerned on the day prior to the adoption or publication of the measures.
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Compensation shall be paid in the currency of the State to which the investor belongs
or in any other convertible currency. It shall be paid without delay and be freely transfer-
able. It shall accrue interest at the normal commercial rate from the date of its determination
until the date of its payment.

4. In regard to the matters governed by this article, each Contracting Party shall accord
to investors of the other Party treatment that is no less favourable than that which it grants
in its territory to investors of the most favoured nation. In no case shall such treatment be
less favourable than that recognized by international law.

Article 5. Transfers

1. A Contracting Party in whose territory investments have been made by investors of
the other Contracting Party shall accord to such investors freedom of transfer of their liquid
assets, including:

(a) Investment income, including profits, interest, capital earnings, dividends and roy-
alties;

(b) Sums required for the reimbursement of duly contracted loans;

(c) Proceeds from the recovery of debts or the total or partial liquidation of invest-
ments, including appreciation or increases of the invested capital;

(d) Compensation paid under article 4;

(e) Royalties and other payments deriving from licence rights and commercial, admin-
istrative or technical assistance.

2. Nationals of each Contracting Party who have been authorized to work in connec-
tion with an approved investment in the territory of the other Contracting Party shall also
be authorized to transfer to their country of origin an appropriate portion of their remuner-
ation.

3. Each Contracting Party shall issue the authorizations required to ensure the prompt
execution of such transfers without charges other than the usual taxes and costs.

The guarantees provided under this article shall be no less favourable than those ac-
corded in similar cases to investors of the most favoured nation.

Article 6. Exchange rates

1. The transfers referred to in articles 4 and 5 of this Agreement shall be effected at
the exchange rates applicable on the date of the transfer and in accordance with the ex-
change regulations in force in the State in whose territory the investment has been made.

2. These rates shall in no case be less favourable than those accorded to investors of
the most favoured nation under, for instance, specific commitments contained in any in-
vestment protection agreements or arrangements.

3. In all cases, the rates applied shall be fair and equitable.
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Article 7. Subrogation

1. If one Contracting Party or a public agency of that Party pays compensation to its
own investors by virtue of a guarantee given for an investment, the other Contracting Party
shall recognize that the rights of the compensated investors have been transferred to the
Contracting Party or the public agency concerned, in its capacity as insurer.

In the same manner as the investors, and within the limits of the rights thus transferred,
the insurer may, by means of subrogation, exercise and invoke the rights of the said inves-
tors and the claims relating thereto.

The subrogation of rights shall also extend to the transfer and arbitration rights referred
to in articles 5 and 10.

Such rights and actions may be exercised by the insurer, within the limits of the portion
of risk covered by the contract of guarantee, and by the investor receiving the guarantee,
within the limits of the portion of risk not covered by the contract.

2. Concerning the rights transferred, the other Contracting Party may invoke in regard
to the insurer, subrogated in the rights of the compensated investors, the obligations legally
or contractually incumbent on the latter.

Article 8. Applicable rules

When a matter relating to investments is governed both by this Agreement and by the
national law of either Contracting Party or by existing international conventions or those to
which the Parties will accede in the future, the investors of the other Contracting Party may
avail themselves of the most favourable provisions.

Article 9. Special agreements

1. Investments made under a special agreement between one Contracting Party and in-
vestors of the other Party shall be governed by the provisions of this Agreement and of that
special agreement.

2. Each Contracting Party shall at all times ensure respect for the commitments which
it makes to investors of the other Contracting Party.

Article 10. Settlement of investment disputes

1. Any investment dispute between an investor of one Contracting Party and the other
Contracting Party shall be the subject of written notification, accompanied by a sufficiently
detailed memorandum, from the most diligent party.

As far as possible, such disputes shall be resolved amicably between the parties to the
dispute and, failing this, by conciliation between the Contracting Parties through the diplo-
matic channel.

2. In the absence of an amicable settlement by direct arrangement between the parties
to the dispute or by conciliation through the diplomatic channel within six months of its no-
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tification, the dispute shall be submitted, to the exclusion of any other judicial remedy, to
international arbitration.

To this end, each Contracting Party gives its irrevocable advance consent to the sub-
mission of any dispute to such arbitration. Such consent implies a waiver of the requirement
that internal administrative or judicial remedies should first have been exhausted.

3. In the event of recourse to international arbitration, the dispute shall, at the request
of either party to the dispute, be submitted for arbitration by the International Centre for the
Settlement of Investment Disputes (ICSID), established by the Convention on the Settle-
ment of Investment Disputes between States and Nationals of Other States, opened for sig-
nature at Washington on 18 March 1985, where each State Party to this Agreement is a
party thereto. Insofar as this condition is not fulfilled, each Contracting Party shall consent
to submission of the dispute to international arbitration in accordance with the regulations
of the ICSID supplementary mechanism.

4. Neither Contracting Party, if a party to a dispute, shall object at any stage of the
arbitration procedure or of the execution of an arbitral award to receipt by the investor who
is the other party to the dispute of compensation covering all or part of his losses under an
insurance policy or the guarantee provided for under article 7 of this Agreement.

5. The arbitral tribunal shall take a decision on the basis of the national law of the Con-
tracting Party which is party to the proceedings in the territory where the investment is sit-
uated, including the rules relating to conflict of laws, the provisions of this Agreement and
the terms of any special investment agreement, as well as the principles of international
law.

6. Arbitral awards shall be final and binding on the parties to the dispute. Each Con-
tracting Party shall undertake to execute the awards in accordance with its national law.

Article 11. Most favoured nation

In all matters relating to the treatment of investments, the investors of each Contracting
Party shall enjoy, in the territory of the other Party, most-favoured-nation treatment.

Article 12. DIisputes between the contracting parties
concerning the interpretation and application of the agreement

1. Any dispute concerning the interpretation or application of this Agreement shall, as
far as possible, be settled through the diplomatic channel.

2. Failing settlement through the diplomatic channel, the dispute shall be submitted to
a joint commission consisting of representatives of the two Parties; the commission shall
meet at the request of the most diligent Party and without any unreasonable delay.

3. If the joint commission is unable to resolve it, the dispute shall be submitted at the
request of either Contracting Party to an arbitration procedure implemented, in each indi-
vidual case, in the following manner:

Each Contracting Party shall appoint one arbitrator within two months of the date on
which one Contracting Party notified the other of its intention to submit the dispute to ar-
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bitration. Within two months following their appointment, the two arbitrators shall appoint
by mutual agreement a national of a third State to serve as chairman of the arbitral panel.

If these deadlines are not met, either Contracting Party shall invite the President of the
International Court of Justice to appoint the arbitrator or arbitrators that have not been ap-
pointed.

If the President of the International Court of Justice is a national of either Contracting
Party or of a State with which neither Contracting Party has diplomatic relations or if, for
another reason, he is prevented from performing this function, the Vice-President of the In-
ternational Court of Justice shall be invited to make this appointment.

4. The panel thus established shall adopt its own rules of procedure. Its decisions shall
be taken by majority vote; such decisions shall be final and binding on the Contracting Par-
ties.

5. Each Contracting Party shall bear the cost of appointing its arbitrator. Costs relating
to the appointment of the third arbitrator and the panel's operating costs shall be borne
equally by the Contracting Parties.

Article 13. Previous investments

This Agreement shall also apply to investments made prior to its entry into force by
investors of one Contracting Party in the territory of the other Contracting Party in accor-
dance with its laws and regulations. However, it shall not apply to investments prior to 30
April 1975.

Article 14. Entry into force and duration

1. This Agreement shall enter into force one month from the date on which the Con-
tracting Parties exchange their instruments of ratification.

It shall remain in force for a period of 10 years.

Unless one Contracting Party denounces the Agreement at least six months prior to the
expiry of its period of validity, it shall on each occasion be tacitly renewed for a further pe-
riod of 10 years, each Contracting Party reserving the right to denounce it by giving notice
at least six months prior to the date of expiry of the current validity.

2. Investments made prior to the date of expiry of this Agreement shall remain subject
to it for a period of 10 years from that date.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned representatives, duly authorized by their
respective Governments, have signed this Agreement.
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DONE at Hanoi, on 24 January 1991, in two original copies in the French, Dutch and
Vietnamese languages. In the event of divergence between the texts, the text in the French
language shall prevail.

For the Belgo-Luxembourg Economic Union:

ROBERT URBAIN
Minister of External Trade

For the Government of the Socialist Republic of Viet Nam:

Vo DONG GIANG
Minister

Vice-President of the State Committee for Cooperation and Investments


